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I T O Y E N S , 

Une  réfolution  attribue  au  Dire&oire  exécutif  le  droit  de 
ftatuer  fut  les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
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arrêtés  des  repré fëntans  du  peuple  en  million  i une  commif- 
flon  a été  nommée  pour  en  faire  l’examen.  Je  viens , en 
fon  nom , vous  foumettre  Tes  réflexions. 

En  traçant  le  tableau  de  ces  millions  , l’hiftoire  aura  peut- 
être  quelques  larmes  à verfer  -y  mais  elle  aura  aufli,  tantôt  à 
fe  repofer  avec  délices  fur  les  traits  de  courage  qui  ont  fignalé 
quelques  repréfentans  au  milieu  des  combats  , & qui  plus 
d’une  fois  ont  fl  puiflafnment  aidé  à flxer  la  victoire , tantôt 
à recueillir  avec  attendriflemenc  les  confoiations  douces  ôc 
touchantes  données  par  quelques  autres  à l’infortune  & 
au  malheur , ôc  qui  plus  d’une  fois  auffi  ont  cicatrifé  les 
plaies  de  la  tyrannie. 

Sur-tout  elle  fe  reportera  aux  temps  & aux  circonftances* 

Elle  verra  la  ralfon  abattant  les  préjugés  & les  abus , 
une  République  s’élevant  avec  efforts  fur  les  débris  d’une 
antique  monarchie , luttant  contre  tous  les  dangers  accu- 
mulés fur  elle , tous  les  élémens  politiques  fe  féparant 
pour  une  création  nouvelle. 

Alors  peut-être  elle  fera  moins  éronnée  que , dans  des 
chocs  aufli  impétueux  , dans  une  révolution  aufli  furpre- 
nante , fans  exemple  dans  les  annales  du  monde,  quelques 
fautes  fe  foient  mèiées  aux  prodiges  qu’elle  a produits. 

L’époque  de  la  chute  du  trône  fut  celle  où  commença 
l’envoi  des  repréfentans  en  million. 

Le  il  août  1792  (vieux  ftyle)  L’AfTemblée  légiflative 
chargea  douze  commiflaires  de  fe  rendre  aux  armées , pour 
faire  connoître  les  détails  des  évènemens  qui  venoient  de 
fe  paffer. 

Trois  de  ces  commiflaires  furent  arrêtés  à Sedan.  Le  17 
du  même  mois , trois  autres  les  remplacèrent Ôc  allèrent 
pour  éclairer  l’opinion  du  peuple celle  de  l’armée , & 
pour  fondre  tous  les  fentimens  dans  un  feul , celui  de 
conferver  la  liberté  & l’égalité. 
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«Trop  bornée  dans  fes  pouvoirs  pour  fonder  la  Répu-‘ 
blique,  l’AfTemblée  légifiative  appela  des  fuccelleurs. 

La  Convention  nationale,  inveftie  de  toute  la  puiiTince 
du  peuple,  le  forme.  N 

Bientôt  les  événement  fe  prellènt  , des  commotions 
nouvelles  le  font  fentir  , de  nouveaux  orages  éclatenr. 

Les  vainqueurs  de  Gemmappes  font  trahis  , l’armée  eft 
débandée , la  Belgique  livrée  , nos  frontières  menacées  j 
le  péril  eft  par-tout , il  commande  les  mefures  les  plus 
promptes  ôc  les  plus  fortes.  Des  repréfentans  font  envoyés 
aux  armées  ôc  dans  les  déparcemens  $ leurs  pouvoirs  fonç 
illimités  \ une  inftru&ion  du  7 mai  1790  ( vieux  ftyle  ) leur 
prefcrit  iufage  qu’ils  doivent  en  faire. 

C’eft  pour  « établir  entre  iep*  frontières  3c  l’intérieur  la 
» correlpondance  la  plus  aétive  ) imprimera  toutes  les  feo- 
» tions  de  la  République  , à toutes  fes  armées,  à la  marine* 
« un  mouvement  rapide  ôc  uniforme  par  fon  but  ik  fort 
» objet  \ animer  toutes  les  parties  de  l’admihiftration  du 
*>  même  efprit , accélérer  le  développement  des  forces  ôc 
» de  la  puilTance  nationale,  infpirer  l’énergie  ôc  i’a&ivité  , 
» correfpondre  avec  les  généraux,  éclairer  le  courage  des 
» défenleurs  de  la  patrie  -,  faire  obferver  la  difciplme  j fô 
» faire  rendre  compte  des  fubfiftances , des  munitions , de 
s»  l’approvifionnemsnt  des  ports , des  places , des  armées  » 
s»  des  moyens  d’attaque  , de  dé  feule  ; ver -fier  les  comptes 
s>  Ôc  les  états,  furveiiler  to,»s  les  fonélionnaires  ôc  les  agtns 
ss  de  la  République*  vifiter  les  camps  , les  armées,  les 
»>  places  ôc  fur-tout  leurs  hôpitaux  * donner  l'exemple  du 
*>  courage,  de  la  puience  dans  les  travaux,  dans  les  dan 

gers , du  dévouement  à la  patrie  ; faire  concourir  l’auto* 

» rité  des  corps  adminiftratifs , le  génie  de  l’indu  (frie , du 
î)  commerce  , ôc  l aêlivité  de  tous  les  Français  à muiri- 
>»  plier  les  moyens  ôc  les  refionrees  de  l’Etat  ; pourvoir 
» provifoi renient  à tout  ce  que  les  circonftances  & la  ceié« 
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v rite  du  fervice  exigeront , étendre  êc  propager  rapidement 
„ l’influence  & l’autorité  de  la  repréîentation  nationale  9 
„ enfln  pour  féconder  les  opérations  du  Confeil  exé- 
5>  cutif , affurer  le  fuccès  des  meiur.es.  ôc  des  entreprifes 
» du  gouvernement  , les  prévenir  fans  les  contrarier  * dé- 
*,  velopper  toutes  les  reflources  locales  5 les  faire  concourir  - 
55  dans  la  mafle  des  moyens  généraux  , lier  toutes  les  partie^, 

5>  tous  les  intérêts,  les  diriger  vers  le  même  but  , les  pré- 
35  parer  à recevoir  la  même  impulflon  de  le  même  mou- 
33  vement.  « 


Heureufe  la  France  , fl  jamais,  les  bornes  de  cette  inf- 
truêtion  rfavoient  été  dépaflees , & fi  par  tous  cette  marche 
avoir  été  aufli  fidèlement  fuivie  quelle  avoir  été  fagement 
tracée. 


L’intrigue  peut  bien  avoir  conduit  à quelques  erreurs , <5 c 
des  circonftances  difficiles  à quelques  écarts  : mais  Lan- 
chiffons  ces  époques  , de  reconnoiflons  qu'elle  efi  bien  falu- 
taire  la  loi  qui  balance  tous  les  pouvoirs  , qui  les  divife  * 
qui  les  fépaLe  , qui  les  empêche  de  s’unir  , de  le  confondre* 
Sc  qui  interdit  au  Corps  légiflatif  de  déléguer  a un  ou 
plufleurs  de  fes  membres,  ni  à qui  que  ce  foie  > aucune 
des  fondions  qui  lui  font  attribuées. 


Déformais  la  loi  doit  être  commune  à tous,  la  même 
pour  tous  , de  le  gouvernement  n avoir  qu  unité  d adion. 

C’eft:  aufli  pour  écarter  tout  obflacle  à cette;  unité  d ac- 
tion , pour  effacer  toute  incohérence  avec  les  lois  , quil 
vous  eft  propofé  d’autonfer  le  Diredoire  a ftatuer  fur  le&-. 
réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés  des 
repréfentans  en  million.  Mais  ce  mode  eit-il  celui  qui  doit 
être  adopté  ? devez-vous  approuver  la  réfolution  qui  vous 
efl:  fournife  ? 


Votre  commiffion  ne  l’a.  pas  penfe  , parce  que  cette  ré- 
folurioti  lui  a paru  inluffifante , de  l’attribution  inconve- 
nante autant  qu’inconftitutionnelle. 
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Et  d’abord , d’une  part , n’avez-vous  pas  à craindre , 

citoyens- collègues  , de  voir  le  Directoire  fuccomber  fous  13 

poids  de  la  puilTance  ? n’avez-vous  pas  a craindre  de  le 
r • /r'  « • j 1 . r. a 1»  fniimpr  la 


ce  qn  il  peut  raive.  01  noue  , uu  tuuiuuio  ^ — > 

vous  imposez  au  Directoire  des  devoirs  pour  lefquels  fes 
forces  ne  fauroient  fuffire  , fa  refponfabilué  devient  nulle  , 
parce  qu’elle  devient  impomble  ; alors^  vous  renverfez  une 
des  principales  colonnes  de  la  garantie  fociaie  5 punque  , 
fmvant  l’article  XXII  de  la.  déclaration  des  droits  , eX.  ne 
peut  pas  plus  exifter  fans  la  reiponfabilité  des  fonctionnaires 
publics  , que  fans  la  divihon  des  pouvoirs  ce  la  fixué  de 
leurs  limites  : ck  cette  r e fp on ( abi  ' 1 c e que  vous  oiez  a la  ga-* 
rantie  fociale  , 11e  peut-elle  pas  retomber  fur  vous- memes  ? 

D’autre  part , l’autorité  par  fa  nature  cft  toujours  enva- 
hi {fan  te.  Du  pouvoir  d’expliquer  les  lois , de  les  interpréter, 
au  pouvoir  de  les  faire  , il  n eit  ca  un  pas  j bc  il  eu  facile 
à frire  , 11  même  alors  il  n e(t  déjà  tait.  C cil  en  interpré- 
tant auiïi  les  lois  que  les  empereurs  romains  commencè- 
rent à s’emparer  de  l’autonte  du  fenar.  Les  fautes  des^na.- 
nous  font  des  leçons  pour  celles  qui  leur  fuccedent  , cians 
tous  les  temps  les  hommes  (ont  prefque  toujours  les  memes. 
Si  le  fénat  français  veut  être  plus  heureux  , qu  il  foit  puis 
fage  : la  habilité  de  la  République  ne  peut  être  «inte  que 
fur  de  bonnes  inftitutions. 

Mais  , citoyens  - collègues  , ces  coniiderations  ne  font 
quacceffoires.  Je  viens  à celles  que  je  vous  ai  annoncées® 

Premièrement, 

La  réfolution  ejl  infujjifante . 

Le  Directoire  exécutif,  par  fon  meffage  du  6 pluvicfc 
dernier  , demandoit  deux  choies. 
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La  première , comment  il  fera  prononcé  fur  les  récla- 
mations auxquelles  les  arrêtés  des  reprefentans  peuvent 
donner  lieu. 

La  fécondé  , fi  dans  la  décifion  des  affaires  comraen — 
cées  , les  formes  déterminées  par  les  lois  doivent  être  ob- 
fèrvées  nonobftant  les  dérogations  ou  autres  mefures  réfal- 
tanres  de  ces  arrêtés. 

Ls  réfoluticn  , en  prononçant  que  le  Directoire  ftatue 
fur  les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
reprefentans  en  million , réfoud  bien  la  première  uueftion  ; 
mais  la  fécondé  refte  dans  fon  entier.  Le  Directoire  refte 
encore  incertain  fi.  dans  la  décifion  d-s  affaires  commen- 
cées , les  formes  déterminées  par  les  lois  devront  être  ob- 
fervées , nonobstant  les  dérogations  ou  autres  mefures 
réfui  tan  res  des  arrêtés;  car  fans  doute  vous  ne  voulez  pas 
qu'il  puifïe  fuppléer  à ce  lilence  de  la  loi  ; ce  feroic  la 
faire  ; & s’il  pouvoit  j uger  de  la  forme  , il  pcvurroit  bientôt 
juger  du.  fond. 

Il  demeure  donc  pour  confiant  que  la  réfolution  ne 
détermine  pas  tout  ce  qu’elle  devoit  déterminer  , qu  elle 
laiffe  encore  fur  le  même  objet  un  point  de  législation  a 
fixer  ; par  conséquent,  qu’une  fécondé  loi  deviendra  îndif- 
penfable  , lorfqu’une  feule  dévoie  lnffire.  Or  , s’il  eft  vrai 
qu’en  adminiftraricn  comme  en  mécanique  , c’eft  la  fini- 
plicité  des  louages  qui  allure  la  régularité  du  mouvement , 
il  eft  vrai  aufii  qu’en  législation  c’tft  le  plus  petit  nombre 
de  lois  qui  en  fait  la  bonté  : par  conféq tient  une  loi  qui, 
à défaut  de  difpofitions  qu’elle  pouvoit  & devoit  contenir , 
en  nécefiite  une  fécondé  , produit  une  fuperfétation , cgii- 
féquemment  une  défeétuofité. 

La  réfolution  dont  je  vous  entretiens  ne  lève  pas  la  tota- 
lité des  difficultés  qu’elle  avoir  à décider*  donc  elle  eft 
infuffifantç« 

Elle  rend  néceflàire  une  fécondé  réfolution , lorfqae 
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feule  elle  eût  pu  fuffire  : donc  elle  eft  défe&ueufe.  Cette 
circonftance  , fi  elle  étoit  feule  , n’en  déterminerait  pas  , il 
eft  vrai , la  non  -approbation  , parce  qu’il  ferait  poffible  d’y 
fuppléer  : mais  d’autres  confidétations  d’un  intérêt  plus 
grand  fe  préfentent  contre  elle. 

■ î 

Secondement, 

U attribution  ejl  inconvenante . 

Les  repréfentans  du  peuple  en  million  ont  etc  invertis 
de  pouvoirs  illimités  ; ils  pouvoient , comme  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  , faire  des  lois;  ils  netoient  comp- 
tables qu’à  elle  ; elle  feule  pouvoir  juger  leurs  operations  , 
les  infirmer  ou  les  confirmer  : les  décrets  des  mois  de  jan- 
vier 9 mars,  avril,  juillet,  feptemore  1 \ 9 ^ ( vieux  flyle)  , 
ôc  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  porterie ure ment  a ces  épo- 
ques pour  l’envoi  de  co  mm  ilia  ires  en  million  , en  con^ 
tiennent  la  preuve  ; & aujourd’hui  vous  foumettnez  1 exer- 
cice d’une  puirtance  fupreme  au  Direétoire  , qui  eft  bien 
la  première  autorité,  mais  qui  n eft  qu’une  autorité  d exé- 
cution ! première  inconvenance. 

Le  mandataire  ne  doit  compte  qua  celui  daîît  il  a 
accepté  le  mandat  , ou  à celui  qui  le  remplace. 

Les  repréfentans  en  million  n’ont  reçu  , n ont  accepte 
de  mandat  que  de  la  Convention  ; ce  n eft  pas  le  Direc- 
toite  qui  la  remplace  , ils  ne  doivent  donc  aucun  compte 
au  Direétoire  : deuxième  inconvenance. 

Une  grande  refponfabilité  eft  la  flûte  necefïaire  de  grands 
pouvoirs  ; ainfi  vous  donneriez  au  Directoire  le  droit  d é- 
tendre  ou  reft teindre  celle  au  moins  morale  donç  fE  vou- 
droit  frapper  les  repréfentans  qui  auvoient  été  envoyas  en 
miffion , & dont  les  opérations  deviendraient  fourni  fes  a 
fes  décidons.  Eh  1 quel  pouvoir  que  celui  de  dilpenLr  1 ap- 
probation ou  le  blâme,  d acctifer  ou  d abfoudre  au  tribunal 
de  l’opinion  publique  ! troisième  inconvenance. 
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Tous  les  membres  qui  compofent  le  Dire&oire  font  allés 
en  million  (1),  par  confequent  tous  ont  pris  des  arrêtes  ; ces 
arretés  peuvent  aufti  donner  lieu  à des  réclamations  : dans 
ce  cas , quelle  fera  donc  l’autorice  qui  prononcera  l Ne 
feroir  i pas  contre  toute  raifon  que  , comme  directeurs  , 
ils  pullent  infirmer  ou  confirmer  ce  qu  ils  auroient  Taie 
comme  repiéfimtans  , qu’rs  puffent  fe  juger  eux-mèmes  ? 
Il  eft  bien  difficile  que  l’on  n’incline  pas  toujours  un  peu 
pour  ce  que  l’on  a fait  ; alors  il  n’y  a plus  cette  impaliï- 
bilité  qui  confirme  le  j ugê  : quatrième  inconvenance. 

Troisièmement, 

V attribution  eji  inconftitutionnelle . 

Un  des  points  les  plus  i.r  portans  de  notre  patfte , celui 
que  nous  ne  faurions  furveiller  d un  œil  trop  jaloux,  dé- 
fendre avec  trop  ce  iorce  , eft  la  divifion  des  pouvoirs  * 
fans  elle  il  n’y  a plus  rie  garantie  lociale  , il  n'y  a p us  que 
confufion  , defordre  , chaos,  anarchie;  ôc  l’hiftoire  rie  tous 
les  iiccles  nous  apprend  que  c’efi  dans  le  fem  des  tyrans  que 
vont  fe  repofer  les  peuples  fatigués  d'une  longue  anarchie. 

Qu’exige  donc  cette  divifion  de  pouvoirs  ? Llie  exige  im- 
périeufement  que  vous  ne  déléguiez  à qui  que  ce  fo:c  au- 
cune des  for  étions  qui  vous  lonr  artubuées;  que  la  puiffiance 
légillative  faffe  les  lois  , que  l’autorité  adminiftrative  gou- 
verne , & que  les*  tribunaux  jugent;  confequemment , que 
jamais  le  Directoire  ne  puiffe  faire  des  lois , pas  même  y 
porter  la  plus  légère  atteinte.  Et  cependant , fi  vous  adoptez 
la  réfplution  , vous  lui  trsnfportez  de  la  manière  la  plus 
évidente  ôc  la  p us  for  celle  le  pouvoir  ce  les  juger  , le 
pouvoir  d’en  faire  , puifque  vous  lui  donnez  celui  de  juger» 
infirmer  ou  confirmer  les  arretés  ces  repreientans  en  million , 


(i)  Le  citoyen  Larevciilèrc-Lcpeaux  eft  le  fçui  qui  n’y  foit  point 
allé. 
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qui  ne  font  autre  chofe  que  des  lois  , & d'après  la  nature 
de  leurs  pouvoirs , & d’après  i’exprefïion  de  la  loi  elle-même. 

D’après  la  nature  de  leurs  pouvoirs.  Ils  étoient  illimités  ; 
ils  pouvoient  donc  faire , 8c  ils  ont  fait  non- feulement  des 
aéfces  adminiftratifs  j mais  encore  des  aétes  légiflatifs  & ju- 
dicaires. 

Des  aétes  légiflatifs  > 

Eu  ordonnant  dans  l’intérieur  de  la  République  la  levée 
de  fubfides  extraordinaires  ; 

En  mettant  en  réquifirion  des  matières  d’or  8c  d’ar- 
gent ; 

En  prorogeant  les  délais  de  la  loi  pour  la  démonétifation 
des  afliguats  j 

En  infHtuapt  des  tribunaux  ; 


En  accordant  des  pendons  j 

En  établiiiant  des  peines  de  banniflement , même  de 
mort  j clans  des  cas  où  La  loi  ne  ies  prononçoir  pas  ; 

En  créant  des  arbitrages  forcés  ; 

Enfin  en  ordonnant  des  dérogations  aux  lois  , pour  in- 
troduire des  mefur.es  différentes  des  formes  qu’elles  détermi- 
noient  pour  la  fuite  des  affaires. 

Des  acles  judiciaires , 

* ■ 

En  prononçant  des  conHfcations  ; 

En  annullant  des  jugemens  & des  arrêts; 

En  ordonnant  des  reftitutions  ^ 

En  appelant  des  çnfans  naturels , ni  avoués  , ni  reconnus  % 
a partage  égal  avec  des  enfans  légitimes. 


Je  n’afïure  pas  que  tous  ces  aéles  exigent  encore  -,  mais 
j’afîure  qu’ils  ont  exiflé.  Les  lois  en  ont  déjà  annulé  quel- 
ques-uns. Bien  certainement  ceux-là  ont  exifeé  : leur  an- 
nuliacion  prouve  leur  exiftence.  wCeux  qui  n’ont  point  été 


ïo 

annullés  ex^ftent  encore  , Sc  peuvent  encore  être  en  vigueur  i 
mais  qu’ils  exiftent,  ou  qu’ils  n’exiftent  plus,  qu’ils  foient 
fuivis  ou  qu’ils  ne  le  loient  plus,  ma  confequence  eft  tou- 
jours la  même  , & toujours  invincible  ; ceft  que  les  arrêtés 
des  repréfentans  en  million  n’ont  pas  été  des  aétes  de  {impie-- 
admïniftration. 

J’ai  ajouté  qu’ils  étoient  des  lois  d’après  l’exprelïion 
même  de  la  loi.  La  loi  doit  donc  parler  elle-même. 

Un  décret  du  17  juillet  1790  • vieux  ftyle  ) porte  : *<  Les 
» arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  étant  des  lois  provi- 
s»  Joircs  , ( remarauez  bien  , je  vous  prie  , ces  mots  , des  lois 
»>  provifoires  ) nulle  autorité  autre  que  la  Convention 
I»  nationale  ne  peut  y porter  atteinte.  # 

Un  autre  décret  du  7 feptembre  même  année  , fur  la 
demande  d’1111  repréfentant  en  confirmation  de  pluheurs 
arrêtés  qu’il  avoit  pris  dans  le  cours  de  fa  million  , pâlie  à 
l’ordre  du  jour  motivé  fur  l’txiftence  de  la  loi  qui  déclare 
lois  provifoires  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  près  les 
armées  ou  dans  les  departemens  , tant  que  le  comité  de 
Salut  public  ne  les  a pas  dénoncés  comme  contraires  aux 
principes.  -, 

Il  n’eft  donc  point  exact  de  dire  que  les  repréfentans  du 
peuple  en  million  n’ont  jamais  été  révètus  du  pouvoir  de 
Faire  des  lois  , puifqu’ils  ont  été  revêtus  de  pouvoirs  illi- 
mités. 

Il  n’eft  donc  point  exaét  de  dire  que  les  aétes  émanés 
d’eux  ne  peuvent  ecre  tonlidérés  que  comme  des  aétes  admi- 
mftratifs  , dont  les  lois  ordonnaient  l’exécution  provifoire , 
puifqu’ils  éroient  eux-mêmes  des  lois,  èk  que  c’eft  la  loi  elle- 
même  qui  leur  a imprimé  ce  caractère  augufee.  Lois  provi- 
foires , 1!  eft  vrai  , mais  qui  n’en  font  pas  moins  des  lois  ; 
par  conféquent,  qui  n en  peuvent  pas  moins  n’être  expli- 
quées , interprétées  > modifiées,  ou  changées  que  par  le  pou- 
voir légi  datif. 
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Je  vous  le  demande,  citoyens- collègues  ; fi  l'expérience, 
cette  infntutrice  de  tous  les  hommes,  dont  les  leçons  font 
ilotes , mais  fûres  , venoic  à vous  démontrer  que , malgré 
vos  méditations  profondes  , malgré  ces  précautions  de  pru- 
dence <5c  de  fagelfe  que  vous  aimez  à prendre  , auxquelles 
la  1 rance  applaudit,  &:  dont  elle  attend  fon  falut,  il  vous 
échappoit  encore  quelques  lois  condamnées  par  les  prin- 
cip  s , défaveuées  par  la  juftice  , reprouvées  par  rintérêc 
public  , quelle  autre  autorité  que  l'autorité  légifiaûve 
pourroit  les  reformer  ? Les  arrêtés  des  repréfentans  onr  le 
même  cara&ère.  Iis  font  aufii  des  lois  j ils  ne  peuvent  donc 
être  fournis  qu’a  la  même  autorité. 

Quels  moyens  pourroient  donc  employer , pour  la  dé- 
fendre , les  partifans  de  la  réfolution  , fi  elle  pouvoit  en  avoir? 

Diroient-Js  avec  elle,  que  les  arrêtes  des  repréfentans  ne 
peuvent  être  conlidérés  que  comme  des  aéles  adminiftratifs  ? 
mais  la  loi  les  dément. 

Soutiendroient- ils  que  des  lois  provifoires  ne  font  pas  des 
lois  ? Mais  le  droit  public  eft  contraire. 

Penferoient- ils  que  modifier  , changer  une  loi  , n’eft  pas 
en  faire  ? Mais  il  eft  univerfellement  reconnu  que  toute  mo- 
dification , tout  changement  à une  loi  eft  une  loi. 

Àvanceroient -ils  que  le  Directoire  peut  expliquer,  inter- 
préter une  loi  ? Mais  la  conftinmon  ne  lui  concède  que  le 
droit  d’en  furveiüer  &.  afiurer  l’exécution;  elle  porte  même 
la  précaution  jufqu’à  lui  interdire  de  propofer  des  projets 
rédigés  en  forme  de  lois. 

Infinueroient- ils  que  la  Convention  n’a  pas  pu  déléguer 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  ? Mais  il  ne  s’agit  pas  de  ce  que 
la  Convention  a pu  faire  , mais  de  ce  qu’elle  a Fait . Elle  a 
reconnu  , elle  a déclaré  lois  les  arrêtés  des  repréfentans  : ils 
doivent  donc  être  confidérés,  refpeCtés  comme  des  lois,  jnl- 
qu’A  ce  qu  ils  aient  été  réformés  de  la  même  manière  que* 
i on  reforme  les  lois. 
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Prétendraient- ils  que  la  réfol ution  dont  il  s’agit,  rap- 
porte les  lois  qui  ont  érigé  en  iois  les  arrêtés  des  repréfen- 
tans  ? Mais  elle  ne  contient  ni  rapport  3 ni  dércgatior^ 
ces  lois.  Seulement  elle  fuppofe  ces  arrêtés  des  actes  S 
lïmple  adminiftration  , malgré  l’exiftence  de  la  loi  qui  les 
coniacre  pour  des  lois.  Croyez  - vous  même  qu’il  fut  pc lubie 
de  les  réduire  tous  à de  (impies  actes  administrât  ifs  ? Ceux 
qui  ont  influé"  fur  l’ordre  judiciaire,  fur  lefquels  les  tribu- 
naux ont  été  obligés  de  bafer  leurs  jugemens  , auxquels  les 
parties  ont  été  contraintes  de  foumertre  leurs  con  te  italiens , 
qui  iont  eux -mêmes  des  jugemens  , vous  pouvez  bien  les 
annuller  : mais  vous  ne  pouvez  jamais  en  faire  des  actes 
adminilraiifs. 


Sans  doute  toutes  ces  objections  ne  font  que  des  futili- 
tés. Je  le  fens  bien  * mais  je  n’en  apperçois  pas  de  plus  fé- 
rieufes.  Je  Es  combats  fans  m’y  arrêter,  uniquement  pour 
les  détruire  par  avance , dans  ia  fuppolition  qu’on  voulût  les 
produire. 


Enfin,  à ouel  titre  le  Directoire  exécutif  courroir-il  donc 
être  établi  juge  de  ces  arrêtés? 

Ce  ne  feroit  point  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  tien:  de  la 
conftitution.  Elle  lui  rerufe  toute  influence  fur  la  formation 
de  la  loi  pii  ne  peut  que  propofer  des  mefures. 

Ce  ne  feroit  pas  comme  remplaçant  le  Confie  1 exécutif 
fupprimé  par  la  loi  du  12  germinal  an  deuxième.  Il  n’a  voit 
pas  lui -même  le  droit  de  prononcer  iur  ces  arrêtés. 


Ce  ne  feroit  pas,  comme  remplaçant  les  comités  de  gou- 
vernement qui  ont  cefié  d’ètre  au  moment  de  fon  infralla- 
tion.  Ils  ne  J’avoient  pas  davantage  • la  Convention  feule 
l’avoit  : ainu  l’a  décidé  le  décret  du  17  juillet  179s» 


Là  pourraient  ie  borner  les  cbfervations  de  votre  com- 
mifiion.  IMais  - fans  vouloir  prendre  1 initiative  d’une  nou- 
velle réfolution , elle  peut  vous  faire  appercevoir  le  mode 
qu’eiie  croirait  pouvoir  cire  fubft  itué  à celui  quelle  a p en  fié 
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he  pouvoir  pas  être  admis.  C’eft  la  loi  elle -même  qui  l'in- 
dique. 

Celle  du  7 feptembre , que  je  vous  ai  déjà  citée,  porte 
que  les  arrêtés  des  repréfentans  font  des  lois  provrfoires , 
tant  que  le  comité  de  faluc  public  ne  les  a pas  dé- 
nonces. 

Le  Directoire  exécutif  remplace  le  comité  de  falut  public, 
c’efi  donc  à lui  à dénoncer  les  arrêtés  qui  donnent  lieu  à des 
réclamations. 

Le  Co  ps  légifiatif  remplace  la  Convention  pour  le  pou- 
voir de  frire  les  lois  ; c’efi  donc  à lui  à confirmer  ou  à 
infirmer  ces  arrêtés  , fan f le  renvoi  aux  autorités  auxquelles 
il  appartiendra  de  connonre  du  fond  des  réclamations. 

Par  là  , la  marche  tracée  par  la  loi  efi  fui  vie  ; par  là  , 
tout  rentre  dans  l’ordre  : les  lois  reprennent  leur  unifor- 
mité , le  gouvernement  fa  marche  , Tordre  judiciaire  fon 
cours. 

1 La  divifion  des  pouvoirs  efi  maintenue , les  convenances 
obfervées , les  difpofitions  confiitutionnelles  exécutées. 

En  résumé. 

La  réfolution  efi  infuffifante  , parce  qu’elle  ne  réfout  pas 
tout  ce  qu’elle  avoit  à réfoudre. 

L’attribution  efi  inconvenante  , 

Parce  que  l’exercice  d’une  puifiance  fuprême  ne  peut 
être  fournis  à une  autorité  exécutive  $ 

Parce  qu’un  mandataire  ne  doit  compte  qu’à  celui  de  qui 
il  a reçu  le  mandat  > ou  à celui  qui  le  remplace } 

Parce  que  les  repréfentans  , par  l’infirmation  de  leurs 
arrêtés,  peuvent  être  fournis  à une  refponfabilité  au  moins 
moraie  , dont  le  DireéToire  ne  doit  pas  être,  l’arbitre  ; 

Parce  que  les  membres  du  Direéboire  ayant  été  tous  ea 
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miffion  , par  conféquent  ayant  auffi  pris  des  arrêtés  quî 
peuvent  donner  lieu  à des  réclamations,  ils  ne  peuvent  les 
juger  eux-mêmes. 

L’attribution  eft  inconftitutionnelle , 

Parce  que  , d’après  la  nature  des  pouvoirs  des  repréfentans 
en  million  , êc  1 expreffion  même  de  la  loi  , leurs  arrêtés 
font  des  lois  provifoires , auxquelles  par  conféquent  il  ne 
peut  être  porte  atteinte  que  par  des  lois  ; confequemment 
non  pas  par  le  Directoire  exécutif,  puifque  , fans  ufurpa- 
tion  de  pouvoirs , fans  violation  de  l’ aéte  conftitutionnel  » 
il  ne  peut  faire  aucun  ade  légiflatif. 

Par  ces  motifs , votre  commidion  a penfé  que  le  Confeil 
des  Anciens  ne  peut  adopter. 


WiIIWIII  IKTTI  I rTTMTTÎT 

A PARIS, 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse,  Pan  IV. 
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